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    PRÉFACE


La mondialisation de l’économie prend le pas sur les barrières légales, juridiques et fiscales de chaque pays. Les règles françaises deviennent européennes, nos entreprises familiales cherchent à s’adapter à ces nouvelles situations. Nos politiques et nos administrations sont tournées naturellement vers l’intérieur du pays alors que l’économie est internationale. La compétition se joue bien souvent dans un cadre européen alors qu’elle se fait réellement avec les entreprises extérieures à nos frontières européennes.


L’euro a élargi l’espace concurrentiel. Il a remis en cause les positions acquises de nos entreprises familiales en imposant une accélération de nos décisions dans la course aux parts de marchés indispensables à leur survie.


La famille évolue, les mentalités, les modes de vie, les lieux de résidence sont autant de nouveaux éléments à prendre en compte dans nos réflexions.


Nos entreprises familiales doivent utiliser tous les moyens à leur disposition pour s’adapter et poursuivre leur croissance nécessaire aux nouvelles donnes. Les politiques et l’administration font évoluer les textes de façon à nous permettre de rester dans la course mondiale.


Le chef d’entreprise familiale, PME ou ETI, se doit de connaître tous les outils qu’il a aujourd’hui à sa disposition pour gérer cette évolution. Chaque entreprise est un cas spécifique par sa taille, son marché, ses perspectives, son implantation, ses structures, sa gouvernance d’entreprise et familiale. Les outils à sa disposition sont très nombreux et le chef d’entreprise ne peut être expert en toutes les matières. Ainsi, il doit s’entourer de conseillers de confiance, compétents et capables de l’aider à réfléchir quant aux différentes solutions à adopter. Pour cela, il est indispensable de connaître les mécanismes à mettre en place et l’intérêt qu’ils peuvent lui apporter.


Ce guide très pratique est facile à lire et à utiliser. Il est judicieusement présenté avec des schémas, des exemples et des règles qui permettent de nous situer dans notre contexte propre. Il met le droit à notre portée, tout en intégrant une approche pluridisciplinaire – microéconomique, macroéconomique, juridique, fiscale et internationale. Les actionnaires et les chefs d’entreprise y trouveront des conseils avisés, des outils parfaitement adaptés à la réalisation de montages et d’organisations quant au développement durable de leur entreprise familiale.


En tant que président du FBN France (Family Business Network), membre du FBN International, organisation regroupant plus de quatre mille cinq cents membres sur tous les continents, il m’apparaît évident de considérer cet ouvrage de Valérie Tandeau de Marsac comme la référence juridique, fiscale et familiale à la disposition de l’entreprise familiale française dans un contexte international.


Luc Darbonne, Président de DAREGAL, Président du FBN France





    INTRODUCTION


L’objet de ce guide est de proposer aux entreprises patrimoniales et familiales un outil à la fois pragmatique et pédagogique pour les guider dans leur réflexion sur les problématiques juridiques qui leur sont propres, et donner un aperçu des solutions qui s’offrent à elles pour les résoudre.


Il apparaît en effet nettement aujourd’hui que cette forme particulière d’entreprises a des caractéristiques et des besoins spécifiques, sensiblement distincts de ceux des entreprises intégrées à des grands groupes.


Sur le plan juridique, ces besoins sont complexes, car ils touchent des domaines très variés du droit : droit civil, droit des successions, droit fiscal, bien sûr, mais aussi droit économique, droit des sociétés, droit de la propriété intellectuelle, droit de l’immobilier, droit des financements, et, dans des cas de plus en plus fréquents, droit international privé.


L’entreprise familiale ne se situe pas seulement au carrefour des disciplines juridiques ; elle établit des passerelles avec des mondes qui lui paraissaient jusqu’à une période récente absolument étrangers : le monde des investisseurs financiers, à travers le « Private Equity »1, dont les meilleures pratiques en matière d’ingénierie juridique et fiscale seront expliquées et analysées au chapitre 2, mais aussi celui des sciences de la psychosociologie des organisations, à travers les études toujours plus nombreuses menées sur le comportement psychologique des acteurs des entreprises familiales par des chercheurs du monde entier.


La complexité du sujet débute d’ailleurs par la difficulté à donner de ces entreprises une définition : dans le contexte de la préparation de ce guide, j’ai recensé pas moins de douze définitions « officielles » différentes, qui sont rappelées dans le tableau joint en annexe 1.


Dans un souci de pragmatisme, les adjectifs « patrimonial » ou « familial » seront utilisés indifféremment dans le contexte de ce guide pour désigner une entreprise dont le capital est détenu à plus de 50 % par une ou plusieurs familles, si l’entreprise est non cotée, et à 25 % si l’entreprise est cotée.


Cependant, la notion d’« entreprise patrimoniale » suggère que l’entreprise est de création suffisamment récente pour être encore dirigée par son fondateur. En cela, cette notion se rapproche de l’expression « owner managed businesses », souvent utilisée par les anglophones. En France, on parle bien de « dirigeant actionnaire », mais cette appellation ne renvoie pas vraiment à une catégorie particulière d’entreprises.


La notion d’entreprise familiale quant à elle, fait généralement référence à un stade de maturité plus avancé, soit parce que le dirigeant est suffisamment âgé pour se poser la question de la transmission, soit parce que l’actionnariat familial est dispersé entre plusieurs générations ou branches familiales, comme cela sera expliqué au chapitre 1 sur la gouvernance. L’expression « entreprise familiale » évoque également une volonté de pérennité, qui va de pair avec le désir de faire fructifier ce que l’on a reçu ou créé de son vivant, pour le transmettre à ses héritiers. Dans cette acceptation, le dirigeant d’une entreprise familiale se considère comme le dépositaire d’un bien qui doit pouvoir être transmis de génération en génération. Il se sent investi d’un devoir de loyauté qui accompagne et soutient sa volonté d’assurer la pérennité de l’entreprise.


Les techniques juridiques et fiscales qui permettent d’assurer au mieux cette transmission seront étudiées au chapitre 3.


Qu’elles soient patrimoniales ou familiales, ces entreprises méritent une attention d’autant plus particulière qu’elles représentent selon les pays 70 % à 90 % des entreprises actives dans l’économie, d’après une étude réalisée par KPMG en 20072. L’étude relève qu’« il est surprenant de constater que la forme de contrôle la plus présente dans le monde n’est pas celle des banques ou des autres entreprises, mais [celle de] la famille ».


Les recherches menées par le Groupement Européen des Entreprises Familiales (GEEF) nous apprennent que les entreprises patrimoniales3 et familiales4 concentrent plus de 70 % des emplois en Europe. Cette caractéristique se retrouve d’ailleurs sur la plupart des marchés mondiaux, y compris les pays émergents, comme la Chine, l’Inde ou l’Amérique Latine, où le phénomène est particulièrement frappant.


De très nombreuses études5 démontrent que les entreprises familiales et patrimoniales ont une rentabilité supérieure et une meilleure capacité à résister aux crises, que les chercheurs attribuent à une perspective plus orientée vers le long terme, un faible niveau d’endettement, une capacité de croissance soutenue par l’investissement et l’innovation plus forte que la moyenne, et un fort enracinement local, qui n’empêche toutefois pas une présence à l’international6.


Toutes ces raisons conduisent les pouvoirs publics français à s’intéresser de plus en plus à elles, ainsi qu’en atteste le récent rapport d’Olivier Mellerio7 sur la transmission de l’entreprise familiale8 qui a donné lieu à un livre consacré à cette question9.


Un groupe de travail devrait prochainement être créé pour étudier sa recommandation de « créer une holding transmission public-privé en rassemblant des fonds d’État pendant la période de crise, et en cherchant à pérenniser le système en y intégrant, sous l’égide du FBN10 , des fonds privés par l’intermédiaire d’investisseurs TEPA11 et si possible des fonds d’entreprises par le mécanisme de la Fondation ou d’un Fonds d’orientation ». 


Tous les éléments qui donnent sa coloration nationale particulière à l’environnement spécifique dans lequel évoluent les entreprises familiales françaises sont exprimés et rassemblés dans cette idée :


• la nécessaire implication des pouvoirs publics pour faciliter la transmission à travers, notamment, une politique d’incitation fiscale axée sur l’exonération partielle des droits de mutation à titre gratuit12 ;


• le renouveau d’intérêt que suscitent les entreprises familiales à raison de leur capacité démontrée à mieux surmonter les crises, déjà citée ;


• le rôle central des associations professionnelles spécialisées comme le FBN ou l’ASMEP13 ;


• l’importance du système national de taxation du patrimoine, et l’efficacité des mesures d’exonération ISF14 pour orienter l’épargne privée vers les entreprises ;


• l’utilisation de fondations ou autres mécanismes juridiques encore insuffisamment connus mais disponibles en droit français, comme la fondation, les fonds de dotation, ou encore la fiducie, qui feront l’objet d’une étude détaillée au chapitre 4.


L’étude précitée de KPMG montre aussi que la plupart des entreprises familiales et patrimoniales plafonnent autour de 75 à 100 millions d’euros de chiffre d’affaires. Au-delà de 100 millions d’euros, la part des entreprises familiales dans l’ensemble des ETI15 de cette taille passe de 18 % à 6 %. Ce « plafond de verre » s’explique, selon KPMG, par le peu d’ouverture du capital et le très faible ratio d’endettement qui caractérisent les entreprises familiales.


C’est pourquoi il est apparu très important aussi d’exposer les moyens auxquels elles peuvent recourir, dans un contexte de crise financière mondiale, pour financer leur développement et leur croissance, sans pour autant renoncer à l’objectif de contrôle du capital qui est le leur. C’est l’objet du chapitre 2.


Les quatre chapitres de ce guide ont été rédigés de manière à ce que chacun puisse se lire de façon autonome, indépendamment des trois autres.


Ils sont présentés dans l’ordre suivant :


Chapitre 1 – Consolider les équilibres entre patrimoine privé et patrimoine professionnel : quelle gouvernance pour les entreprises familiales ?


Chapitre 2 – Financer la croissance de l’entreprise sans perdre le contrôle : comment utiliser les techniques d’ingénierie juridique et financière du Private Equity ?


Chapitre 3 – Préparer et réaliser la transmission à la génération suivante : quels sont les moyens d’optimiser la transmission ?


Chapitre 4 – Panorama des meilleures pratiques internationales : quels outils juridiques innovants pour assurer la pérennité ?


Annexe 1


Synthèse des définitions de l’entreprise familiale


[image:  ]


[image:  ]


[image:  ]


[image:  ]


1. « Family Entrepreneurship, Family enterprises as the engines of continuity, renewal and growth-intensiveness », Ministry of Trade and Industry, 2006.


2. GEEF, European Family Businesses.


3. Final report of the Expert Group – Overview of Family-Business-Relevant Issues: Research, networks, policy measures and existing issues. European Commission, Enterprise and Industry Directorate-General, Promotion of SME’s competitiveness, November 2009.


4. Rapport à Hervé Novelli, op. cit.


1. En français : « Une entreprise familiale est une entreprise familiale si :


– La majorité des votes est détenue par la personne physique qui a fondé l’entreprise, par la(des) personne(s) physique(s) qui a(ont) acquis sa(leur) part de capital ou par son(leurs) époux, parents, enfants ou descendants de son(leurs) enfants.


– La majorité des votes peut être directe ou indirecte.


– Au moins un représentant de la famille est impliqué dans le management ou l’administration de l’entreprise.


Les entreprises cotées entrent dans la définition de l’entreprise familiale si la personne qui a fondé ou acquis l’entreprise ou sa/leur famille ou ses/leurs descendants possède(nt) 25 % des droits de vote. »




1. Ce terme désigne le marché du capital investissement qui s’est développé en France à partir des années 1980 et a pris son véritable essor au cours de la décennie qui s’est achevée avec la crise financière de 2007-2008. Le chapitre 2 détaille le type d’opérations pratiquées sur ce marché.


2. Étude KPMG, « L’entreprise familiale, une entreprise décidément pas comme les autres », 2007.


3. L’étude utilise l’expression « owner-managed » sus-citée.


4. L’étude utilise l’expression « family enterprises ».


5. Outre l’étude KPMG précitée, voir PriceWaterhouseCoopers, « Faire la différence, Enquête mondiale de PriceWaterhouseCoopers auprès des entreprises familiales », 2007/08 ; Le rapport Ernst & Young « Agir pour la Croissance : performance des Entreprises patrimoniales en Europe », 2010.


6. Rapport du GEEF : « In Europe this unique category of enterprises plays a vital role for the economy:


– High capacity for employment creation ;


– Major source of innovation ;


– Reinvestment of profits ;


– Long-term view of stakeholder interests, including employees, customers, shareholders, local communities ;


– Stable growth in comparison to non-family businesses ;


– Transmission of family values with a high sense of social responsibility ;


– Special concern for the local or regional base ;


– Entrepreneurial flair ;


– Responsible owners ;


– Natural incubators of an entrepreneurial culture, they foster the next generation of European entrepreneurs ;


– Integrity ;


– Stewards of social and economic capital from one generation to the next. »


7. Président de Mellerio International et Gérant de Interfinexa. Mellerio dits Meller est une entreprise familiale depuis quatorze générations.


8. Rapport à Hervé Novelli, alors Secrétaire d’État chargé du Commerce, de l’Artisanat, des Petites et Moyennes Entreprises, du Tourisme, des Services et de la Consommation : « Transmission de l’entreprise familiale », octobre 2009.


9. Transmettre une entreprise familiale, Éditions d’Organisation, 2011.


10. Family Business Network « FBN » est le plus important réseau mondial d’entreprises détenues par un actionnariat familial. Il fédère plus de trois mille deux cents entreprises familiales de cinquante nationalités différentes. Créé en 1990, il est aujourd’hui présent dans vingt-huit pays. Le FBN France, association loi de 1901, membre du réseau mondial, rassemble des dirigeants et actionnaires d’entreprises familiales françaises de taille significative. Il est présidé aujourd’hui par Luc Darbonne, Président de Darome Daregal, leader mondial des herbes aromatiques, et entreprise familiale de quatrième génération.


11. La loi TEPA (n° 2007-1223 du 22 août 2007) permet de réduire le montant de l’ISF à hauteur de 75 % (50 % depuis la loi de finances pour 2011) de l’investissement dans des PME dans la limite de 50 000 euros (45 000 euros depuis la loi de finances pour 2011) (Voir annexe 11 « Régime d’exonération et de réduction de l’ISF »).


12. Successions et donations, dont le régime fiscal est examiné en détail au chapitre 3.


13. Association des moyennes entreprises patrimoniales, créée en 1995 par Yvon Gattaz, Président du groupe familial Radiall. L’ASMEP est devenue en 2009 ASMEP-ETI, le syndicat des Entreprises de Taille Intermédiaire depuis la reconnaissance des ETI par la loi en 2008, obtenue en grande partie grâce au lobbying de l’ASMEP. L’ASMEP organise chaque année le Grand Prix de l’Entreprise Patrimoniale, en partenariat avec le FBN France. L’ASMEP-ETI est le représentant en France du GEEF, cité infra.


14. Plus d’1 milliard d’euros ont été investis dans des PME en 2007-2008, dont 480 millions par des souscriptions directes au capital de PME, 450 millions via  des investissements consentis dans des holdings ISF ou des fonds du type FIP ISF.


15. Entreprises de taille intermédiaire, définies depuis la loi LME du 18 décembre 2008 comme les entreprises dont l’effectif est compris entre deux cent cinquante et cinq mille salariés, le chiffre d’affaires entre 50 et 500 millions d’euros, pour un total de bilan compris entre 43 millions et 2 milliards d’euros (critères alternatifs et non cumulatifs). Il existait en France quatre mille six cents ETI en 2010.








    1

Consolider les équilibres entre patrimoine privé et patrimoine professionnel



Quelle gouvernance pour les entreprises familiales ?


Ainsi qu’il a déjà été souligné en introduction, la caractéristique principale des entreprises familiales, au-delà des définitions précises qui peuvent en être données par tel ou tel organisme, est l’imbrication entre le patrimoine privé et le patrimoine professionnel. Certains1 parlent même d’absence de séparation des patrimoines.


Cette particularité nécessite que des règles d’organisation strictes soient définies sous peine de mettre en risque à la fois l’entreprise et ses dirigeants actionnaires familiaux.


L’ensemble de ces règles est aujourd’hui très généralement appelé « gouvernance ». Ce terme désigne aussi bien le mode de prise de décision, de « gouvernement », que les règles d’organisation d’un corps collectif, qui est le plus souvent, mais pas seulement, l’entreprise.


En droit, une société ne peut exister que si ses fondateurs sont liés par l’« affectio societatis ». Ce concept juridique désigne l’élément intentionnel qui caractérise et définit la société2, qu’elle soit civile ou commerciale. Sans la volonté de plusieurs associés de s’associer pour réaliser ensemble un projet commun, la société ne peut pas exister.


Raisonnant par analogie, on peut dire qu’il n’existe pas non plus d’entreprise familiale sans la volonté commune de plusieurs membres d’une famille de mener à bien un projet collectif, incarné par l’entreprise. Pour la suite de ce chapitre, cette volonté commune est désignée par le terme « affectio familiae »3.


Bien sûr, l’« affectio familiae » n’est pas nécessairement présent dès la fondation de l’entreprise familiale, ce qui le distingue de l’« affectio societatis » qui est l’une des conditions juridiques de l’existence d’une société. Pour que l’« affectio societatis » se transforme en « affectio familiae », devenant ainsi un facteur de cohésion de l’entreprise familiale, il faut que cette dernière ait atteint une certaine maturité, à moins qu’elle n’ait été dès le départ fondée par plusieurs membres d’une même famille.


Cet « affectio familiae » est la clé de voûte de l’équilibre des entreprises familiales. Sans la cohésion du groupe familial, l’entreprise est menacée. L’« affectio familiae » enrichit le concept juridique de l’« affectio societatis » d’une dimension psychologique, qui est la volonté des membres de la famille d’agir ensemble pour atteindre un objectif commun, perçu et reconnu comme tel.


Ce concept permet également d’appréhender l’entreprise familiale pour ce qu’elle est : un système complexe, où chaque partie interagit avec les autres. L’entreprise familiale, tout comme la famille, d’ailleurs, peut être comparée à ces mobiles où chaque élément est interdépendant du tout. Si une partie bouge, c’est tout le système qui se met en mouvement pour intégrer le changement.


C’est pourquoi la notion d’« affectio familiae » fera l’objet d’un exposé préalable avant de rentrer dans le détail de l’inventaire des outils juridiques qui peuvent être mis en œuvre pour combiner harmonieusement le développement de l’entreprise et l’équilibre familial.


Il convient de rappeler que la famille étant un cercle privé, les outils qui peuvent être mis en place pour assurer sa cohésion ne peuvent avoir aucun caractère coercitif. Ils n’en sont pas moins pour autant des outils de nature juridique, au sens où ils créent au sein de la famille un corps de règles qui ont vocation à s’appliquer à tous. Le sentiment d’appartenance et la volonté individuelle de chacun ont dans cette sphère une place prépondérante. C’est sur cette base que s’est développé dans le monde entier un ensemble de bonnes pratiques souvent désigné sous le terme de « gouvernance familiale ».


Il n’en est bien sûr pas de même du côté de l’entreprise. Cette dernière évolue en effet dans un univers juridique contraignant, qui influence fortement la nature des outils à la disposition des dirigeants d’entreprises familiales, notamment pour traiter des questions liées à leur rémunération ou à la liquidité proposée aux actionnaires.


L’ensemble des outils à la disposition des dirigeants actionnaires familiaux sera décrit dans la deuxième partie du présent chapitre, intitulée « Créer les conditions juridiques d’une bonne gouvernance ».


Dans les systèmes complexes, c’est en général par le maillon faible que survient la rupture. Dans les entreprises familiales, ce « maillon faible » est le plus souvent constitué par les actionnaires minoritaires. C’est pourquoi la troisième et dernière partie de ce chapitre sera consacrée aux moyens d’organiser la protection de leurs droits, tant politiques que patrimoniaux.



Exposé préalable sur l’« affectio familiae »



L’incontournable modèle des trois cercles : faut-il en ajouter un ? 


La plupart des auteurs soulignent la contrariété d’intérêts qui existe entre le cercle familial, où prédomine le besoin d’harmonie, et l’entreprise, dont l’objectif premier, essentiel à sa survie, est le profit.


De cette contrariété d’intérêts peuvent naître des conflits, qui s’exprimeront à tous les niveaux : humain, financier, et surtout juridique. C’est d’ailleurs souvent lorsque des actions contentieuses ont été entreprises ou sont sur le point de l’être que les avocats sont saisis de problèmes qui auraient dû être anticipés plus tôt, par un diagnostic approprié (voir le paragraphe « Apprécier la qualité de l’affectio familiae »), et une bonne gouvernance (voir le paragraphe « Créer les conditions juridiques d’une bonne gouvernance »).


Cette contrariété d’intérêts est particulièrement bien résumée par le schéma suivant :
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Illustration n° 1 : L’entreprise familiale à l’interface de deux systèmes au fonctionnement différent4


Cette particularité a également fait l’objet d’une théorie élaborée dans les années 1980 par des chercheurs américains de l’université de Harvard5, sous la forme du modèle des trois cercles. Ce modèle permet de décrire l’entreprise familiale comme un système complexe constitué de sous-systèmes interdépendants, dont les trois principaux sont la famille, l’entreprise et l’actionnariat.
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Illustration n° 2 : Le modèle des trois cercles


Ce modèle est une bonne manière d’appréhender la complexité du concept d’« affectio familiae », car il permet de soupeser les décisions au regard de chacune des trois dimensions, afin d’évaluer l’impact de leur interdépendance sur la décision en cause.


Il permet également de décrire facilement les structures de gouvernance qui correspondent à chaque cercle :


• instances familiales pour le cercle de la famille, dont l’appellation varie selon les auteurs et les sources : conseil de famille (appellation la plus fréquente), forum de famille6, assemblée familiale ;


• organes de décision pour l’entreprise : conseil d’administration, directoire et conseil de surveillance, gérant ou conseil de gérance7 ;


• assemblée des actionnaires pour les décisions relevant des actionnaires.


Cependant plusieurs auteurs soulignent qu’une quatrième dimension devrait être ajoutée au modèle : celle de l’individu. Beaucoup de conflits sont en effet susceptibles de naître aussi de la contrariété entre l’intérêt collectif et l’intérêt individuel de chacun de ceux qui composent la collectivité.


Sur le plan juridique, la prise en compte de l’individu permet également d’anticiper la satisfaction des besoins individuels qui sont susceptibles de nuire à la cohésion du système, qui coïncident bien souvent avec les besoins des actionnaires minoritaires, dont la protection fait l’objet du paragraphe « Organiser la nécessaire protection des minoritaires ».




Point d’attention 


La notion de « capital-patient » fait référence à la capacité des entreprises familiales à mener une gestion financière peu risquée afin de pérenniser l’entreprise.


Les actionnaires familiaux développent ainsi une stratégie d’investissement où les résultats sont généralement visibles dans le long terme. Cette perspective « long-termiste » permettrait des stratégies axées sur l’innovation et la création de valeur.





Il s’agit notamment de disposer d’une rentabilité minimale du « capital patient8 » investi dans l’entreprise, d’avoir aménagé des possibilités de sortie, ou de prévoir tout autre dispositif permettant de concilier l’entreprise familiale avec les aspirations des individus associés, au sein d’un pacte d’actionnaires (voir le paragraphe « Engagement moral ou force juridique obligatoire ? »).
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Illustration n° 3 : La théorie des quatre cercles du Professeur Hirigoyen9


La prise en compte de la dimension individuelle est d’autant plus importante que l’entreprise familiale est à un stade d’évolution avancé. Plus la famille est large, plus il est risqué de ne pas prendre en considération l’intérêt individuel.


Aussi, il est usuel de distinguer trois principaux stades dans l’évolution des entreprises familiales : le stade des fondateurs, celui du partenariat fraternel et celui de la confédération de cousins10 .


Ces stades sont définis et illustrés dans le schéma ci-dessous :


[image:  ]


Illustration n° 4 : L’entreprise familiale en trois étapes11


Le schéma ci-dessus montre bien que la gouvernance idéale de l’entreprise familiale dépend de la configuration de la famille et de la qualité de l’« affectio familiae ». C’est pourquoi il est indispensable, avant d’envisager quelque mesure que ce soit, d’établir un diagnostic sur ces deux aspects.



Établir une cartographie de la configuration familiale : le génorganigramme®



Pour comprendre une entreprise ou un groupe d’entreprises, il est nécessaire et usuel d’en établir l’organigramme juridique. Il permet de dénombrer les entités juridiques qui composent le groupe, et de comprendre les liens juridiques qui les unissent. Ces liens sont bien sûr de nature capitalistique, mais il peut également être intéressant de connaître les liens contractuels et les flux financiers existant entre les différentes entités.


Lorsqu’il s’agit d’une entreprise familiale, il est évidemment nécessaire d’ajouter à cette dimension juridique la dimension familiale. Toutefois il est surtout utile de superposer ces deux dimensions, de manière à disposer d’un outil de cartographie visuel qui permet d’appréhender le système dans sa globalité.


La dimension de l’arbre généalogique doit pouvoir figurer dans cette cartographie. Le fonctionnement d’une famille étant marqué par la dimension émotionnelle et affective, il est utile que l’arbre généalogique reflète également la nature et la qualité des liens existant entre les membres de la famille.


Or, un outil a été développé en médecine et en psychologie pour rendre compte de la nature et de la qualité affective des liens entre les membres d’une même famille : il s’agit du génogramme.


Le génogramme est défini12 comme un arbre généalogique, qui comporte certains faits de vie et met en évidence les liens entre enfants, parents et grands-parents. Il peut couvrir jusqu’à cinq à sept générations. Il retrace les dates de mariage, de naissances, de décès et les faits importants de l’histoire familiale.


Le génogramme utilise une symbolique graphique normée pour décrire la nature et la qualité des relations intrafamiliales. Cette symbolique, qui est devenue un standard international, est reproduite ci-dessous :


[image:  ]


Illustration n° 5 : La symbolique graphique normée du génogramme familial


À titre d’illustration, voici la traduction fictive d’une généalogie familiale utilisant les référentiels du génogramme familial.


[image:  ]


Illustration n° 6 : Exemple fictif de génogramme familial


L’outil de cartographie que j’ai imaginé pour représenter visuellement la configuration familiale et juridique d’une entreprise familiale est le génorganigramme®13 , terminologie qui est la combinaison des mots « génogramme » et « organigramme ».


À la symbolique normée du génogramme, j’ai ajouté une charte graphique, également normée, qui permet de rendre compte de la composante juridique, incarnée par l’organigramme, selon la légende reproduite cidessous :
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Illustration n° 7 : Légende du génorganigramme®


Pour illustrer le propos, le schéma ci-dessous montre ce que pourrait être le génorganigramme® simplifié de la famille Bettencourt, dont les démêlés judiciaires ont fait la une des médias tout au long de l’année 2010.


Ce génorganigramme® a été établi sur la base des informations publiquement disponibles, concernant aussi bien la participation de la famille au capital du groupe L’Oréal, que la relation familiale entre Liliane Bettencourt et sa fille. L’établissement de ce génorganigramme® a un caractère purement illustratif, et cette famille a été retenue14 uniquement parce qu’elle a fait l’objet d’une très large exposition médiatique en 2010. Tout un chacun peut donc en avoir en tête les principales caractéristiques, ce qui facilite l’appréciation de la pertinence de l’outil d’analyse proposé.


Il montre la situation familiale telle qu’elle était avant que n’intervienne la réconciliation familiale, elle aussi largement médiatisée, fin 2010.
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Illustration n° 8 : Génorganigramme® simplifié de la famille Bettencourt



Apprécier la qualité de l’« affectio familiae » 



Il est désormais fréquent que les groupes familiaux mettent en place les outils d’une bonne gouvernance, en particulier la charte familiale qui est plus longuement décrite au paragraphe « Quelles sont les pratiques les plus innovantes ou intéressantes pour renforcer l’affectio familiae ? ».


Cependant il est encore assez rare que l’élaboration de la charte donne véritablement lieu à un diagnostic de la qualité de l’« affectio familiae ». Pourtant, cette étape préalable semble indispensable à l’organisation d’une « bonne » gouvernance, sachant que chaque cas particulier est un cas d’espèce, qui mérite un traitement sur mesure.


Beaucoup de consultants spécialisés proposent aujourd’hui des services articulés autour d’une méthodologie qui permet d’établir ce diagnostic. Il s’agit très généralement de mener une série d’entretiens individuels avec chacun des membres de la famille, à l’aide d’un questionnaire préalablement établi.


Ce questionnaire doit permettre de tester la perception que les membres de la famille ont de la cohésion familiale, de l’entreprise, de la communication, et, de manière générale, de tous les éléments qui concourent à l’existence de ce que j’ai appelé l’« affectio familiae » et défini comme la volonté des membres de la famille de s’engager ensemble pour mener à bien un projet commun, incarné par l’entreprise.


Au cours de l’année 2010, j’ai participé, en tant que représentant de JeantetAssociés, membre partenaire de l’Association Française des Family Offices15 (AFFO), aux travaux de la commission, gouvernance16, dont l’objectif était d’établir un livre blanc de la gouvernance familiale à l’usage des Family Offices membres de l’AFFO.


Le tableau ci-dessous reprend les critères que la commission a retenus pour élaborer un questionnaire permettant au Family Office d’apprécier l’« affectio familiae » :
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Illustration n° 9 : Les critères retenus par la commission gouvernance de l’AFFO pour apprécier la qualité de l’« affectio familiae » 
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(« sef-employed ») & condtion quily ait
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Uentreprise famial est fa sociéts dontau
moins 51 % des parts sont détenues par une
familleou des familes apparentées, dort
équipe de direction est majortairement
‘composée de membres dune méme famille:
Qi assument a respansabilté s la gestion
quotidenne
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en coliaboraion ave Christine Blondel,
Thiery Colalrell, Serge Gauler
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Les enireprises palrimoniales

comprennent

« les entreprises famililes.

« les entreprises personnelles (quipeuvent
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+ les entreprses dassocits.

Idée - Toutesles entreprises familales.
ont pas patrimoniales.

Les entreprises patrimoniales ne sont pas.
toutes familaes.

Les entreprises familles sont celes ol
les actionnaires ont des liens de parents

Lentrepise familae est une sociélé
conlrdlée par une famille t présente au
miimu Fune des tois caractérstaues
suivartes

= au moinstois des membres de la famill
sont actifs dans Fetreprise

Tentreprise st sous contrde famifal
depuis deux génératons au moins.

les membres de a famill qi possident
actuellement Ftreprise ot intrtion
e céder e contle 3 a génération
suiante,

Lentreprise devient familiale das lors que
Ia deuxRme génération entre cans équipe
de management

Uenireprise est patrimniale dés lrs que
lors que Factonnariat est dissout parmi
Tafamill du fitdes successions.
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